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2022, art. 2), ainsi qu’aux indemnités prévues en matière de frais de parcours visées à l’article 
2, § 1er, 16°, du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative.  
 
Les membres de la Commission ont droit à un jeton de présence de 25 euros par dossier traité 
avec (un maximum de douze dossiers traités par journée – AGW du 23 juin 2022, art. 2), ainsi 
qu’aux indemnités prévues en matière de frais de déplacement visées à l’article 2, § 1er, 16°, du 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative.  
 
(Le jeton de présence du président et des membres de la Commission peut être indexé, dans les 
limites budgétaires disponibles le 1er janvier de chaque année sur base des fluctuations de 
l'indice santé tel que défini à l'article 2 de l'arrêté royal du 24 décembre 1993 portant exécution 
de la loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du pays suivant la formule : 35 / 25 
euros multiplié par le nouvel indice et divisé par l'indice au 1er juin 2017. – AGW du 25 avril 2024, 
art. 12) 

Section 3 - Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité  

Sous-section 1re – Création et missions 

Sous-section 2 – Composition et fonctionnement 

Art. R.I.10-1. Modalités de composition 

 
Outre le président, la Commission communale est composée de : 
 

1° huit membres effectifs, en ce compris les représentants du conseil communal, pour une 
population de moins de dix mille habitants ; 

 
2° douze membres effectifs, en ce compris les représentants du conseil communal, pour une 
population comprise entre dix et vingt mille habitants ; 

 
3° seize membres effectifs, en ce compris les représentants du conseil communal, pour une 

population de plus de vingt mille habitants. 
 

Pour chaque membre effectif choisi dans la liste des candidatures, le conseil communal peut 
désigner un ou plusieurs suppléants représentant les mêmes intérêts que le membre effectif.  
 

Art. R.I.10-2. Modalités d’appel aux candidatures 
 

§ 1er. Le collège communal procède à un appel public aux candidats dans le mois de la décision 
du conseil communal d’établir ou de renouveler la Commission communale.  
 

L’appel public est annoncé par voie d’affiche aux endroits habituels d’affichage, par un avis 
inséré dans un journal publicitaire distribué gratuitement à la population et un bulletin 

communal d’information, s’ils existent. Il est publié sur le site internet de la commune, s’il 
existe. L’avis est conforme au modèle qui figure en annexe 2. 
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§ 2. L’acte de candidature est personnel ; il est déposé selon les formes et dans les délais 
prescrits dans l’appel public. Le candidat représentant une association est mandaté par celle -
ci. Le candidat est domicilié dans la commune ou le siège social de l’association que le candidat 
représente est situé dans la commune. 
 
L’acte de candidature reprend au minimum les nom, prénom, domicile, âge, sexe, profession 
du candidat. Le candidat y précise le ou les intérêts qu’il souhaite représenter parmi les intérêts 
sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, énergétiques et de mobilité, ainsi que 
ses motivations au regard de ceux-ci. A défaut de dûe motivation, l’acte de candidature est 
irrecevable.  
 
§ 3. Si le collège communal estime insuffisant le nombre de candidatures reçues lors de l’appel 
public, (ou lorsque les candidatures reçues ne permettent pas de désigner un nombre de 
membres de chaque sexe au moins égal à quarante pourcents du nombre total des membres,  – 
AGW du 25 avril 2024, art. 13) il lance un appel complémentaire au plus tard deux mois après 
la clôture du premier appel.  
 
Cet appel prend cours à la date fixée par le collège communal. Les formalités de publicité sont 
identiques à celles de l’appel initial.  
 
Art. R.I.10-3. Modalités de désignation  
 
§ 1er. Le collège communal communique la liste des candidatures reçues au conseil communal. 
La détermination des intérêts se fait en fonction des motivations consignées dans les actes de 
candidature. Les candidatures recevables mais non retenues constituent la réserve. Lors de la 
séance au cours de laquelle la Commission communale est établie ou renouvelée et le président 
et les membres sont désignés, le conseil communal adopte le règlement d’ordre intérieur de la 
Commission communale (qui peut organiser la division de la commission communale en sections 
– AGW du 25 avril 2024, art. 14). Les décisions visées à l’article D.I.9, alinéa 1er, sont envoyées 
au Ministre pour approbation. 

 
§ 2. Le conseil communal désigne un président dont l’expérience ou les compétences font 
autorité en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme.  
 
Le président n’est ni un membre effectif, ni un membre suppléant, ni un membre du conseil 
communal. Le président n’a pas de suppléant. 
 
§ 3. Les membres représentant le conseil communal sont répartis selon une représentation 

proportionnelle à l’importance de la majorité et de la minorité au sein du conseil communal. 
Les conseillers communaux de la majorité, d’une part, et de la minorité, d’autre part, désignent 
respectivement leurs représentants, effectifs et suppléants. Le conseil communal peut déroger 
à la règle de proportionnalité en faveur de la minorité. 
 

Le conseil communal approuve ces décisions. En cas de désaccord politique au sein de la 
minorité, la représentation peut être reprise par la majorité. 
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§ 4. Le président et les membres ne peuvent exercer plus de deux mandats exécutifs 
consécutifs.  
 
Le membre exerce un mandat exécutif lorsqu’il siège en tant que membre effectif ou en tant 
que membre suppléant remplaçant le membre effectif lors de plus de la moitié des réunions 
annuelles. 
 
§ 5. Le ou les membres du collège communal ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme 
et la mobilité dans leurs attributions ainsi que le conseiller en aménagement du territoire et 
urbanisme, y compris s’il assure le secrétariat, siègent d’office auprès de la Commission 
communale avec voix consultative. Le conseiller assure les missions de conseil et de préparation 
des avis de la Commission communale.  
 
Tout fonctionnaire appelé à instruire ou à statuer sur des dossiers relatifs à la commune en 
matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme et de mobilité ne peut être membre de la 
Commission communale. 
 
Art. R.I.10-4. Modalités de modifications en cours de mandature 
 
§ 1er. Si le mandat de président devient vacant, le conseil communal choisit un nouveau 
président parmi les membres de la Commission communale.  
 
Si le mandat d’un membre effectif devient vacant, le membre suppléant l’occupe.  
 
Si le mandat d’un membre suppléant devient vacant, le conseil communal désigne un nouveau 
membre suppléant parmi les candidats présentant un intérêt similaire et repris dans la réserve.  
 
§ 2. Lorsque la réserve est épuisée ou qu’un intérêt n’y est plus représenté ou lorsqu’un intérêt 
n’est plus représenté parce qu’aucune des candidatures présentant cet intérêt n’est retenue  
(ou lorsque les candidatures de la réserve émanant du genre homme ou du genre femme sont 

inférieures à quarante pourcents des candidatures de la réserve – AGW du 25 avril 2024, art. 
15), le conseil communal procède au renouvellement partiel de la Commission communale. 
 
Les modalités prévues pour l’établissement ou le renouvellement intégral d’une Commission 
communale sont d’application.  
 
Art. R.I.10-5. Modalités de fonctionnement 
 

§ 1er. Le collège communal désigne, parmi le personnel de l’administration communale, la 
personne qui assure le secrétariat de la Commission. Cette qualité est incompatible avec celle 
de président ou de membre de la Commission.  
 
Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme donne au président et aux membres 

de la Commission toutes les informations techniques et légales nécessaires afin que ceux -ci 
puissent délibérer efficacement.  
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§ 2. Le président et tout membre de la Commission communale sont tenus à la confidentialité 
des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance, ainsi que des débats et des 
votes de la (commission – AGW du 9 mai 2019, art. 2) communale.  
 
En cas de conflit d’intérêts, le président ou le membre quitte la séance de la Commission 
communale pour le point à débattre et pour le vote. 
 
§ 3. Après décision du conseil communal ou du collège communal sur les dossiers soumis à l’avis 
de la Commission, l’autorité communale en informe la Commission et assure la publicité de ses 
avis. 
 
§ 4. La Commission communale se réunit : 
 
1° au moins quatre fois par an pour une Commission de huit membres ; 
 
2° au moins six fois par an pour une Commission de douze membres ; 
 
3° au moins huit fois par an pour une Commission de seize membres. 
 
Le président convoque la réunion aux jour, heure et lieu fixés par le règlement d’ordre intérieur.  
 
En outre, le président convoque la Commission communale à la demande du collège communal, 
lorsque l’avis de la Commission communale est requis en vertu d’une disposition législative ou 
règlementaire. 
 
§ 5. Le président fixe l’ordre du jour de la réunion et le mentionne dans la convocation envoyée 
aux membres de la Commission huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la 
réunion. 
 
Une copie de la convocation est également envoyée : 

 
1° à l’échevin ayant l’aménagement du territoire dans ses attributions  ; 
 
2° à l’échevin ayant l’urbanisme dans ses attributions  ; 
 
3° à l’échevin ayant la mobilité dans ses attributions ; 
 
4° s’il existe, au conseiller en aménagement du territoire et urbanisme . 

 
(Le membre effectif prévient le membre suppléant de son absence – AGW du 9 mai 2019, art. 
2).  
 
§ 6. La Commission peut, d’initiative, inviter des experts ou personnes particulièrement 

informés.  
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Ceux-ci assistent uniquement au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités. Ils n’ont 
pas droit de vote.   
 
Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’un accord préalable du collège 
communal. 
 
§ 7. Les avis émis par la Commission communale sont dûment motivés et font état, le cas 
échéant, du résultat des votes.  Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et 
le secrétaire de la Commission communale. 
 
§ 8. La Commission communale ne délibère valablement qu'en présence de la majorité des 
membres ayant droit de vote. 
 
Le vote est acquis à la majorité simple. En cas d'égalité de voix, celle du président est 
prépondérante. 
 
§ 9. Les membres de la Commission communale restent en fonction jusqu’à l’installation des 
membres qui leur succèdent. 
 
§ 10.  Lorsqu’il ne remplit plus la condition de domiciliation imposée ou lorsqu’il entre dans un 
cas d’incompatibilité établi par la présente section, le président, le membre ou son suppléant 
est réputé démissionnaire de plein droit. 
 
§ 11. Le collège communal envoie le rapport de la Commission visé à l’article D.I.10, § 3, alinéa 
2, à (l’adminsitration – AGW du 25 avril 2024, art. 2) pour le 30 juin de l’année qui suit 
l’installation du conseil communal à la suite des élections.  
 
Le rapport d’activités est consultable à l’administration communale.  
 
§ 12. Le Ministre peut désigner, parmi les fonctionnaires de (l’adminsitration – AGW du 25 avril 

2024, art. 2), son représentant auprès de la Commission communale avec voix consultative. 

CHAPITRE 4 – Agréments 

Art. R.I.11-1. Types d’agrément 

 
Le Ministre agrée, selon les critères et procédures décrits ci-dessous, les personnes physiques 
ou morales, privées ou publiques qui peuvent être chargées : 
 
1° de l’élaboration ou de la révision du schéma de développement pluricommunal, du schéma 
de développement communal, dit « agrément de type 1 » ; 
 
2° de l’élaboration ou de la révision du schéma d’orientation local et du guide communal 
d’urbanisme, dit « agrément de type 2 ». 
 
Art. R.I.11-2. Conditions d’agrément 
 


